
1) Défendrez-vous la liberté d’expression pour les citoyens et associations solidaires du 

peuple palestinien, notamment le droit d’appeler au BDS (Boycott-Désinvestissement-

Sanctions) et de le pratiquer ? 

 

Nous défendrons le droit d’appeler au BDS. Dans une société de consommation, consommer est un acte 

citoyen. La République doit protéger toutes les formes d’expression politique pacifiques. C’est pourquoi 

c’est à la loi de protéger à nouveau la liberté d’expression par les choix de consommation. 

S’il est interdit d’appeler au boycott je préfère, à titre personnel, ne pas consommer de produits venant 

des colonies israéliennes. 

De plus, la France Insoumise propose un protectionnisme solidaire. Le libre-échange, le grand 

déménagement du monde, est une idée dépassée. Un produit issu du travail forcé, de la destruction de 

l’environnement ou qui provient d’un territoire occupé ne doit pas être directement en concurrence avec 

des marchandises produites dans des conditions décentes.  

Le boycott citoyen doit être protégé, c’est une forme de la liberté d’expression, un droit fondamental. 

 

2) Combattrez-vous toute complicité de la France (Etat et entreprises) avec la colonisation 

israélienne du Territoire palestinien occupé ?  

 

La France ne doit pas agir unilatéralement, mais dans le cadre de l’ONU. La colonisation est intolérable 

mais elle doit être gérée dans le cadre des institutions internationales. C’est pourquoi nous sommes pour 

que la France pèse de tout son poids diplomatique pour faire cesser cette pratique illégale. Mais c’est 

par la négociation, et la diplomatie seules qu’une situation pérenne peut aboutir. Le statu quo est 

impossible puisque les forces en présence ne sont pas équivalentes. La communauté internationale doit 

donc, dans son ensemble, intervenir pour proposer aux deux partis un compromis et imposer la paix. 

 

3) Demanderez-vous au gouvernement d’exercer les pressions nécessaires pour obtenir la levée 

du blocus de Gaza ? 

 

Le blocus de Gaza est illégal est injuste. Cependant lever le blocus sans assurer la sécurité d'Israël est 

une revendication impossible dans les faits. Nous sommes donc encore une fois pour la résolution 

internationale. Une mission de l’ONU doit être mandée pour contrôler l’entrée des marchandises à Gaza 

est assurer la non-prolifération des armes dans cette région et protéger la sécurité des populations 

israéliennes.  

L’armée israélienne doit quant à elle cesser immédiatement le blocus qu’elle opère depuis maintenant 

trop longtemps et qui aggrave la pauvreté à Gaza. 

Nous connaissons l’attachement des Etats-Unis à leur allié israélien. La France Insoumise une fois 

majoritaire à l’Assemblée Nationale aura à cœur de proposer une résolution pacifique du conflit avec 

l’intervention de la communauté internationale. Nous devons assurer aux Américains la sécurité d'Israël 

et nous devons empêcher les Israéliens de faire la loi seuls dans la région. 

 

 

4) Demanderez-vous au gouvernement l’application des résolutions votées en 2014 par 

l’Assemblée nationale et le Sénat sur la reconnaissance de l’Etat palestinien ? 

  

En effet, la France Insoumise est pour une solution à deux Etats. La Palestine doit être reconnue par la 

France et comme Etat à part entière par l’ONU. C’est à cette condition seulement que la paix pourra 

s’installer. Chaque partie doit être assurée de sa sécurité. C’est en proposant une solution pacifique avec 

intervention de l’ONU pour assurer la sécurité des deux Etats que les Américains, les Israéliens et les 



Palestiniens pourront s’asseoir ensemble à la même table, faire taire leurs extrémistes virulents et 

construire un avenir commun. 


